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Document de travail (DT) No 6 : Vérification de l’identité des cocontractants et identification des 
détenteurs de contrôle
Nom de l’intermédiaire financier :
    Période d’audit : 

Nom du cocontractant :_______________________________________________________________

	
	Oui 
	Non
	N/A
	Réf.
	Remarques de l’auditeur

	A. EN GENERAL

	0. il s’agit d’une relation d’affaire durable. Si oui : la vérification de l’identité du cocontractant a été effectuée. (Sinon, passer à B, C ou D. ci-après)
	
	
	
	D2.1
	

	1.      Cocontractant personne physique :

	1.1 nom, prénom, date de naissance, adresse complète de résidence permanente et nationalité sont indiqués dans le dossier (indiquer les données manquantes)
	
	
	
	D2.2 
	

	1.2 un document d’identification (copie certifiée conforme d’un document officiel délivré par une autorité suisse et muni d’une photographie, d’une carte d’identité étrangère, d’un passeport étranger ou d’un autre document de voyage étranger reconnu officiellement pour l’entrée en Suisse) se trouve dans le dossier.  (Indiquer le document d’identification qui se trouve dans le dossier)
	
	
	
	D2.3


	

	1.3 l’identité a exceptionnellement été vérifiée sur la base d’autres documents probants que ceux susmentionnés.

Si oui : une explication écrite figure au dossier.
	
	
	
	D2.4
	

	1.4 La relation d’affaires a été établie sans rencontre physique avec le cocontractant.

Si oui : un échange de correspondance attestant de l’adresse de résidence permanente (ou tout autre moyen équivalent) figure au dossier.
	
	
	
	D2.5
	

	2.     Cocontractant personne morale ou société de personnes :

	2.1 raison sociale, date de fondation, adresse complète du siège et, si elle diffère, adresse de l’établissement d’affaires concerné par la relation d’affaires sont indiqués dans le dossier. (Indiquer les données manquantes)
	
	
	
	D2.2
	

	2.2 un document d’identification : 

· si le cocontractant est inscrit dans un Registre officiel : un extrait à jour de ce Registre ;

· s’il n’est pas inscrit dans un Registre officiel : statuts, acte ou contrat de fondation, autorisation officielle d’exercer une activité, attestation émises par les organes ; 


se trouve dans le dossier. 

(Indiquer le document d’identification qui se trouve dans le dossier)


	
	
	
	D2.6

D2.7


	

	2.3 le cocontractant est une société simple. 

Si oui : le cocontractant a été identifié par la vérification de l’identité d’au moins un associé.
	
	
	
	D2.8
	

	2.4 l’identité des personnes physiques qui établissent la relation d’affaires au nom du cocontractant a été vérifiée et documentée selon le mode prévu aux points 1.1 et 1.2. 
	
	
	
	D2.9
	

	2.5 le cercle et les pouvoirs des personnes ayant  qualité pour engager le cocontractant ont été vérifiés et documentés.


	
	
	
	D2.9
	

	3.    Identification du cocontractant en matière de trust, Anstalt ou fondation :

	 3.1   le cocontractant a été identifié conformément à la Directive 3b de l’ARIF.
	
	
	
	D3b.2

D3b.7
	

	3.2 le cocontractant n’étant pas déterminable, les mesures d’identification prévues par la Directive 3b de l’ARIF ont été prises.
	
	
	
	D3b.4
	

	   4.   Identification des détenteurs de contrôle (elle s’applique toujours en cas de relation d’affaires durable)

	 4.0   le cocontractant est une personne morale - ou une société de personnes - exerçant une activité opérationnelle, ou une filiale majoritairement contrôlée par celle-ci. 
        Si oui :
	
	
	
	D2.10
	

	 4.1   Une déclaration écrite indiquant le nom, le prénom, et l’adresse de résidence permanente des personnes physiques qui contrôlent au moins 25% des droits de vote ou du capital de la société figure au dossier. 
	
	
	
	D2.10
	

	4.2    Si la société n’est pas contrôlée par les personnes mentionnées sous 4.1, une déclaration écrite indiquant quelles sont les personnes physiques qui contrôlent la société d’une quelconque autre manière figure au dossier 

(indiquer le moyen de contrôle : p.ex. position dominante, droits de vote privilégies, convention d’actionnaire, contrat)
	
	
	
	D2.11
	

	 4.3   S’il n’est pas possible d’identifier les détenteurs selon 4.1 et 4.2, une pièce justificative ou une déclaration écrite indiquant le nom, le prénom et l’adresse de résidence permanente de la personne exerçant la direction générale opérationnelle de la personne morale ou de la société de personne figure au dossier.
	
	
	
	D2.12
	

	5.    Forme des documents :

	 5.1   le document d’identification était en cours de   validité au moment de sa présentation ou, si la validité n’est pas définie, datait de moins de douze mois, à moins qu'il ne s'agisse de documents qui ne peuvent pas être renouvelés
	
	
	
	D2.16
	

	 5.2   la certification de conformité à l’original de la copie du document d’identification émane d’une autorité officielle, d’un notaire, de la poste suisse, d’un avocat suisse, ou d’un intermédiaire financier suisse ou étranger assujetti à une surveillance équivalente à celle de la LBA. Une authentification électronique selon Directive 2.15 vaut également attestation d’authenticité.

(indiquer le type de certification)
	
	
	
	D2.15
	

	 5.3   l’extrait téléchargé émane d’un Registre officiel accessible par voie informatique soumis à la surveillance d’une autorité étatique.
	
	
	
	D2.17
	

	B. ORDRES DE VIREMENT

	 6.1   Pour tous ses virements à l’étranger, l’intermédiaire financier a indiqué aux destinataires le nom, le n° de compte (ou un n° d’identification de la transaction) et l’adresse du cocontractant donneur d’ordre ainsi que le nom et le n° de compte du bénéficiaire.
	
	
	
	D2.20
	

	 6.2   Pour ses virements en Suisse, l’intermédiaire financier s’est limité à transmettre l’indication du n° de compte ou d’un n° d’identification. 
Si oui : il est en mesure de fournir les autres indications concernant le donneur d’ordre à l’intermédiaire financier du bénéficiaire et aux autorités suisses compétentes, à leur demande, dans un délai de 3 jours.
	
	
	
	D2.21
	

	 6.3   L’intermédiaire financier a déterminé la procédure à suivre en cas de réception d’ordres de virement contenant des informations incomplètes sur le donneur d’ordre ou le bénéficiaire. Cette procédure s’appuie sur une approche fondée sur les risques.
	
	
	
	D2.23
	

	C. OPERATIONS DE CAISSE (toute transaction au comptant lorsqu’aucune relation d’affaires durable n’est liée à ces transactions)

	 7.1   l’identité du cocontractant (et de son détenteur de  contrôle lorsqu’il s’agit d’une personne morale) a été vérifiée dans tous les cas où une opération de caisse (ou plusieurs si elles paraissent liées entre elles) sont égales ou supérieures  aux sommes suivantes : a) CHF 5'000 lors d’une opération  de change ; b) CHF 25'000 lors de toute autre opération de caisse
	
	
	
	D2.25
	

	 7.2   s’agissant des supports de données non rechargeables dans le domaine des moyens de paiement électroniques, l’identité du cocontractant a été vérifiée dans tous les cas où le montant mis à disposition sous forme électronique excède CHF 250 par support de données et CHF 1'500 au total par opération et par client, ainsi que dans tous les cas où les fonds comptabilisés sous forme électronique ne servent pas exclusivement à permettre au client de payer sous forme électronique les biens et services acquis.
	
	
	
	D2.28
	

	D. TRANSMISSION DE FONDS ET DE VALEURS (acceptation en Suisse d’espèces ou autres puis à paiement à l’étranger de la somme équivalente, ou inversement, pour autant qu’aucune relation d’affaires durable ne soit liée à ces opérations) 

	 8.1   en cas de transmission de fonds ou de  valeurs de l’étranger en Suisse, le bénéficiaire a été identifié si une ou plusieurs transactions liées entre elles excèdent le montant de CHF 1'000 ou s’il existe des indices de blanchiment ou de financement du terrorisme.
	
	
	
	D2.30
	

	 8.2   en cas de transmission de fonds ou de valeurs de Suisse vers l’étranger, l’identité du cocontractant, et du détenteur de contrôle s’agissant des personnes morales, a été vérifiée.
	
	
	
	D2.31
	

	 8.3   l’identité du cocontractant, et du détenteur de contrôle s’agissant des personnes morales, a été vérifiée comme en matière de transmission de fonds ou de valeurs vers l’étranger, lors d’opérations de caisse impliquant des monnaies n’ayant pas cours légal en Suisse ou à l’étranger (Bitcoins et assimilés) si l’intermédiaire financier n’est pas certain  que la transaction est limitée à une relation exclusivement bipartite avec son cocontractant.
	
	
	
	D2.33
	

	 8.4   le nom et l’adresse de l’intermédiaire financier mis en œuvre par le donneur d’ordre figure sur sa quittance de versement.
	
	
	
	D2.34
	

	9.    Délégation :

	 9.1   la vérification de l’identité du cocontractant et l’identification du ou des détenteurs de contrôle ont été déléguées à un autre intermédiaire financier conformément aux dispositions de l’art.1 de la Directive 10.
	
	
	
	D10.1
	

	 9.2   la vérification de l’identité du cocontractant et l’identification du ou des détenteurs de contrôle ont été déléguées à un auxiliaire délégataire conformément aux dispositions de l’art.3 de la Directive 10.
	
	
	
	D10.3
	

	9.3   l’intermédiaire financier ou l’auxiliaire délégataire auquel la vérification de l’identité du cocontractant et l’identification du ou des détenteurs de contrôle ont été déléguées a transmis à l’intermédiaire financier membre de l’ARIF une copie certifiée conforme par lui des pièces ayant servi à la vérification.
	
	
	
	D10.2

D10.3  
	


	Autres remarques et constatations




	Conclusions (suivi / problèmes / décisions à prendre / propositions / mesures / etc.)



	Nom de l’auditeur



	Date et signature
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